
Reforme Formation

Quels enjeux, quels changements ?

Une diminution du nombre d'OPCA
est  encore à prévoir.

Les OPCAs doivent récolter 100 millions d'euros, sinon, pas de
réhabilitation en 2016.

Passage d'une obligation de moyens
à une obligation de résultats.

Développement professionnel des salariés, entretien
professionnel tous les 2 ans, pénalités potentiels tous les 6
ans ...

Passage d'une obligation fiscale à
une obligation sociale.

Sécuriser l'emploi, améliorer la performance des entreprises,
développer l’employabilité des collaborateurs et réduire le
chômage dans le pays.

La 2483 remplacée par la qualité
du dialogue social ?

La déclaration 2483, qui visait à s'assurer que l'entreprise dépense une
somme égale à 0,9% de la masse salariale pour le plan de formation,
disparaît, mais cela n'enlèvepas la nécessaire adaptation au poste de travail
des collaborateurs.
La 2483, néanmoins encore présente en 2015, est remplacée par une base
de données économique et sociale unique. Elle contient une partie
prospective sur les métiers et les compétences, précisée dans le cadre de la
GPEC, mise en lien avec les actions de développement mises en oeuvres et
prévues. 
De nouveaux équilibres sont à trouver, cette base ouvre la voie de la
négociation d’un accord d’entreprise sur la formation et renforce les
prérogatives du CE en matière de formation.  Ce dialogue devant porter sur
une vision pertinente des métiers de demain  et sur un ciblage précis des
actions de développement des compétences à engager par populations
cibles.
Les textes qui se succèdent depuis la loi de juin 2013 (sécurisation de
l’emploi) incitent à la mise en cohérence de la politique formation avec les
évolutions prévisibles de l’entreprise, et avec les volets « emploi - mobilité
-carrières- rémunérations », de la politique RH. Ainsi la loi de juin dernier
a-t’elle intégré la négociation sur les orientations de la formation, et les
priorités du plan, à la négociation sur la GPEC , obligatoire dans les
entreprises de plus de 300 salariés. Ainsi, la Base de Données Uniques, qui
doit être opérationnelle en juin 2014 dans les entreprises de 300 salariés et
plus, et en juin 2015 dans les entreprises de 50 à 300 salariés, intègre t’elle
l’ensemble des informations fournies au Comité d’Entreprise pour les
différentes consultations, pour l’année en cours et pour les trois années à
venir.

Cette défiscalisation a pour conséquence que l'achat de formation peut inclure
des actions de teambuilding, des ateliers-formations, du tutorat sur le poste de
travail, du coaching pour développer les compétences. L'achat est donc plus libre,
mais il faut garder une tracabilité pour le bilan social transmis aux représentants
du personnel.

Que devient le DIF

Il existe encore jusqu'en 2020.

Les droits sont transférables  sur le CPF

Il était financé par l'entreprise,
sous-utilisé, et soumis à l'accord de
l'employeur. 
Le CPF est financé par une cotisation de
l'entreprise, mais externalisé et géré par
la caisse des dépôts, sauf accord
d'entreprises. Ce cas excepté, le CPF
n'est plus soumis à l'accord de
l'employeur.

Quelle place a maintenant
l'accompagnement managérial ?

Le manager aura demain, tout comme
aujourd'hui, un rôle essentiel pour
accompagner ses collaborateurs
(entretien professionnel).

L’arrivée du CFP et une vision GPEC
renouvelée, l’arrivée de nouveaux
acteurs pour l’orientation professionnelle
du salarié (Conseil en Evolution
Profesionnelle, par exemple) obligent
cependant à repenser l’exercice de l'acte
managérial. Les entretiens
professionnels obligatoires structurent
normalement le sens du travail et les
entretiens réguliers
manager-collaborateur (implication,
performance).

Il appartient également aux
responsables de formation
d’accompagner les managers
eux-mêmes dans ce contexte nouveau
de réalisation de leur rôle.

Les formations doivent répondre aux besoins de l'économie. Les Mooc et le
elearning deviennent elligibles.

Certains désapprouvent

En 2015, les formations se doivent donc d'être qualifiantes,
certifiantes, diplômantes, sinon elles ne sont pas prises en
compte.

Le diplôme est-il la seule clé pour
l'emploi ou pour rester en poste!, diront
certains.

Quid des milliers d'indépendants ou de
salariés qui intervenaient sur les
formations courtes, répondant aux
besoins simples et opérationnels des
entreprises, et qui vont devenir
chômeurs ?

Lettre ouverte à François Rebsamen

Le risque, c’est la faillite à très court
terme des 50 000 organismes de
formation et des dizaines de milliers de
formateurs indépendants, et le chômage
pour leurs 150 000 employés.

Sur le 1er semestre 2015, le nombre de
dossiers de formation validés depuis le
1er janvier est de 600, à comparer aux
60 000 dossiers mensuels qui étaient
validés dans le cadre du DIF et aux 23
millions de bénéficiaires potentiels.

les OPCA n’ont même pas accès aux
dossiers des titulaires sur le site
moncompteformation.gouv.fr

les formations proposées sont issues en
grande partie du répertoire national des
certifications professionnelles (RNCP)
peu adaptées aux actifs : ils ne
souhaitent (peuvent) pas suivre ces
cursus diplômants si chronophages.

C’est d’une voix unanime, que nous, les
Hiboux, salariés, chercheurs d’emploi,
organismes de formations, entreprises,
RH, OPCA, sans autre intérêt que de
relancer la formation dans notre
démocratie sociale, demandons à être
reçus et appelons à adopter dix mesures
d’urgence :
1/ Élargir les listes aux formations
transverses (bureautique, ensemble des
langues étrangères, CACES…)
2/ Simplifier et finaliser le site
moncompteformation.gouv.fr et en
particulier l’interconnexion entre
titulaires et OPCA
3/ Abandonner le passage obligatoire
des examens diplômants et des tests
certifiants
4/ Abandonner la modularisation
systématique des formations
5/ Définir clairement les règles de
validation des dossiers pour une
application uniforme par les OPCA
6/ Expliquer au Pôle Emploi son rôle et
les règles de gestion des dossiers
7/ Raccourcir les délais de validation des
dossiers de formation
8/ Mettre fin aux certifications qualité
discriminatoires
9/ Consulter dès maintenant les
différents acteurs du secteur notamment
les OF pour améliorer et débloquer le
système
10/ Diffuser les nouvelles mesures et le
calendrier d’application de celles-ci
auprès des différents acteurs.

Entretien Pro

Pourquoi ?

Chaque salarié doit pouvoir évoquer ses
perspectives d'évolution professionnelle
et tirer le bilan des formations qu'il a
suivi, des compétences qu'il a acquises.
L'entreprise doit aider le salarié à
identifier ses besoins et à formaliser son
projet ; L’aider à prendre du recul sur
son parcours et son évolution
professionnel,  actuel et futur ; les
formations qu’il a suivies, ou
expériences qu’il a vécues, lui ont
permis d’apprendre.

Tous les 6 ans, le salarié des entreprises
de plus de 50 salariés, doit avoir
bénéficié des entretiens professionnels
et de 2 des 3 actions suivantes : une
formation, une évolution salariale ou
professionnelle, une certification
(formation ou VAE).
Sinon, l'entreprise (sanction) doit :
1/ Abonder (abondemment correctif) le
CPF de 100 heures supplémentaires
(130 dans le cas d'un salarié à temps
partiel),
2/ L'employeur doit verser à l'OPCA
3000€ (3900€ si salarié à temps
partiel),
3/ Le salarié peut utiliser cet
abondement sur son temps de travail.

Qui ?

Tous salariés, à partir de 16 ans, 15 ans
pour les apprentis

divers

Il doit être formalisé par écrit (projet de
carrière).  Cette formalisation peut être
portée par le salarié dans une annexe à
son passeport orientation formation.

quand

Tous les deux ans, et un bilan général
factuel sur les évolutions du salarié
devra être prévu tous les 6 ans.

Cet entretien professionnel  remplace les
différents entretiens existants
aujourd'hui nécessaire à l'issue de :
congé d'adoption, congé sabbatique,
période de mobilité volontaire sécurisée,
période d'activité à temps partiel, arrêt
longue maladie (+ de 6 mois) , mandat
syndical,  retour du congé maternité,
retour du congé parental d’éducation,
entretien d’orientation professionnel
pour les salariés avant et après un
congé de soutien familial, entretien
professionnel dans l’année du 45 ème
anniversaire pour les salariés des
entreprises de 50 salariés et plus.

mis en place du premier entretien avant
avant le 7 mars 2016

Comment

Le salarié peut bénéficier de prestations
de conseil et d’accompagnement en
amont comme en aval en sollicitant le
conseil en évolution professionnelle (…).

L'entretien peut être refusé par le
salarié. l'entreprise gardera une preuve
écrite de son refus pour ne pas payer les
pénalités.

La loi du 5 mars 2014 instaure
l’obligation de reconnaissance des
efforts de formation du salarié dès lors
que la formation relève de la catégorie 2
du plan de formation « Développement
des compétences ». L’article L 6321-8
est désormais rédigé ainsi  : « Lorsque
le salarié suit une action de formation
dans le cadre du plan de formation
ayant pour objet le développement des
compétences, l’entreprise définit avec le
salarié, avant son départ en formation la
nature des engagements auxquels elle
souscrit dès lors que l’intéressé aura
suivi avec assiduité la formation et
satisfait aux évaluations prévues.

Cela doit donner lieu à un
co-engagement écrit préalable au départ
de formation, dans lequel Le salarié
s’engage à être assidu à la formation et
à participer aux épreuves de certification
si il y en a. L’employeur s’engage à
reconnaître l’effort de formation, et à
donner accès prioritaire, dans un délai
d’un an, à une fonction qui correspond
aux connaissances acquises en
formation.

Les entreprises doivent s’organiser très
rapidement pour mettre en œuvre ces
entretiens (qui mène ces entretiens,
quels supports, quelle traçabilité, quels
liens avec les processus formation,
mobilité, carrière, rémunération…)

Rien ne dit si le salarié peut-être
accompagné ou pas pendant l'entretien

Mixte possible avec l'entretien
d'évaluation, mais les documents
doivent être distincts.

CEP : Conseil en évolution
professionnelle

A partir de l'expérience et des envies
du salarié, il a pour objectif de
clarifier les débouchés professionnels
possibles de celui-ci.

Ce service est gratuit.Il remplace le
bilan de compétences payant.

le salarié doit en être informé à
l'embauche (contrat de travail,
livret d'intégration ...) et
pendant l'entretien professionnel
de l'existence du CEP.

Qui ?

le conseil en évolution professionnelle
est mis sur pied, grâce aux Opacif, à
Pôle emploi, CNAV, régions, à Cap
emploi, aux Missions locales, à l'Apec
(cadre) et aux Fongecif (non cadres).

CPF

durée

Peu aller jusqu'à 150h

Se positionne entre le contrat de
professionnalisation (70h) et le CIF
(200h)

24h par an, pendant les 5 premiers
années, 12h par an les années
suivantes.

S'il s'agit d'un temps partiel ou CDD,
proportionnel au temps de travail.

Alimentée par
Des abonnements sont possibles

Jeunes sans 1er niveau de qualification

DIF (Décompter prioritairement)

Actions collectives
régions, selon catégorie

convention collective

Actions individuelles

plan de formation

période de professionnalisaiton

CIF
FPSPP (fond paritaire parcours professionnel)

Va être privilégié par les OPCA car en
dehors de leur budget

Compte personnel de prévention de la
pénibilité (25h par point))

CNAV

Pole emploi

OPCA, OPACIF, etat, AGEFIPH, ...

l'emploi, pas le chômage

www.moncompteformation.gouv.fr

Notons que pour le bénéficiaire, la « liste d’origine » de la formation est transparente. Sur le
site moncompteformation.gouv.fr, il renseigne  son numéro de sécurité sociale, sa région et
le code APE de son entreprise, son capital DIF (cf bulletin de salaire de décembre 2014 ou
attestation fournie par l'entreprise). Il indique un domaine de formation recherché, et
l’ensemble des formations du domaine qui lui sont possibles via le CPF lui est mis en accès.

Gérer par la Caisse des Dépôts et
Consignations, qui aura en charge la
tenue du compte personnel et des
crédits d’heure.

Qui

pour les fonctionnaires, le dif est maintenu

tous les salariés

de l'arrivée sur le marché du travail
jusqu'à la retraite

CDD, VAE, sans emploi, jeune en alternance

non ouvert aux TNS (travailleurs non
salariées), agriculteurs, fonction public,
scolaires ...

Comment

Ce compte est alimenté par les
déclarations sociales des employeurs actuellement annuelle

Compte actualisé automatiquement en
mars de l'année suivante

En projet : mensuel (déclaration sociale
nominative d'interface entre les
entreprises et l'Ursaaf ).

L'employeur n'a rien à faire

Les autres leviers de financement possibles
Le plan de formation des entreprises

En lien avec la GPEC et l'obligation
d'adapter le salarié à son poste de
travail

Le CIF

Le CEP

Petit lexique des acronymes de la
formation professionnelle

ANI Accord National Interprofessionnel

CEP Conseil en Evolution Professionnelle.Son  principe a été posé par l’ANI du 11 janvier 2013 sur
la sécurisation de l’emploi. Il est   est accessible à « toute personne », « à titre gratuit », « dès
son entrée sur le marché du travail et jusqu’à son départ en retraite, quel que soit son statut »
(hors fonction publique). Lors de la discussion du projet de loi formation voté le 27/02/2014, les
parlementaires ont explicitement confié sa mise en place aux régions.

CFA Centre de formation d’apprentis

CIF Congé individuel de formation

CNCP Commission Nationale de la Certification Professionnelle.Entre autres missions, elle répertorie
l’offre de certifications professionnelles (répertoire national des certifications professionnelles ), Elle
informe les personnes et les entreprises sur les certifications inscrites au répertoire national et sur
les certifications reconnues dans les états membres de la communauté européenne. Elle veille à la
cohérence, à la complémentarité et au renouvellement des diplômes et des titres ainsi qu’à leur
adaptation à l’évolution des qualifications et de l’organisation du travail, Elle émet un avis sur les
certifications enregistrées de droit au RNCP.

CNEFOP A l’issue de la loi relative à la formation votée le 27/02/14,il succède au CNFPTLV
(Conseil National de la formation tout au long de la vie). Ses attributions sont définies à l’article
L 6123-1 du Code du Travail. Il donne un avis sur tous les textes relatifs à la formation
professionnelle, y compris les textes réglementaires. Il est destinataire des listes éligibles au
CPF, ce qui facilitera son rôle « dans l’évaluation du suivi de la mise en oeuvre et du
développement de l’utilisation des actions financées dans le cadre du CPF « . Il évalue la
politique d’apprentissage et de formation professionnelle.Les organisations
multi-professionnelles (FNSEA, UNAPL, et Udes), hors champ, sont intégrées dans la
composition du CNEFOP.

COPANEF Le Comité paritaire interprofessionnel national pour l’emploi et la formation (COPANEF)
constitue l’instance de gouvernance politique paritaire nationale et interprofessionnelle en matière
de formation professionnelle et d’emploi. C’est le COPANEF qui élabore la liste nationale des
formations éligibles au CPF, après consultation du CNEFOP. Le législateur a préféré cet acronyme «
COPANEF » à celui précédemment choisi par les rédacteurs de l’ ANI du 14/12/2013 (CPNFPE) pour
désigner l’instance qui vient succéder à l’ancien CPNFP (Comité Paritaire National de la Formation
Professionnelle)

COPAREF Les Comités paritaires interprofessionnels régionaux pour l’emploi et la
formation(COPAREF) constituent les instances de gouvernance politique paritaires régionales et
interprofessionnelles en matière de formation professionnelle et d’emploi.Chaque COPAREF établit
la liste régionale des formations éligibles au CPF, après consultation des commissions paritaires
régionales de branches et concertation au sein du bureau du CREFOP.

CPF Compte personnel de formation

CPNAA Commissions Paritaires Nationales d’Applications de l’Accord.Elles déterminent les
modalités d’application de l’Accord National Interprofessionnel dans les OPCA interprofessionnels.

CPNE Commission Paritaire Nationale de l’Emploi. Il en existe une par branche professionnelle.
Elle examine la situation de l’emploi et son évolution pour définir la politique de formation de la
branche et fixer les grandes orientations qui sont mises en œuvre par l’OPCA de branche.

CPRDFOP Contrat de Plan Régional de Développement des Formations et de l’Orientation
Professionnelle. Il « analyse les besoins à moyen terme du territoire régional en matière
d’emplois, de compétences et de qualifications et la programmation des actions de formation
professionnelle des jeunes et des adultes, compte tenu de la situation et des objectifs de
développement économique du territoire régional ». Le CPRDFOP est élaboré au sein du CREFOP.

CQP Certificat de Qualification Professionnelle.Certification mise en place «
par une branche professionnelle pour répondre à ses besoins spécifiques,
ce certificat atteste de la maîtrise par un individu de compétences liées à
une qualification identifiée par la branche considérée. Le CQP, qui n’a pas
de niveau reconnu par l’Etat, n’a de valeur que dans la branche ou le
regroupement de branches qui l’a créé. L’élaboration d’un CQP relève
d’une décision de la Commission paritaire nationale pour l’emploi (CPNE)
de la branche ». Source : Glossaire CNCP

Le Certificat de qualification professionnelle est une certification
spécifique créée et délivrée dans une branche professionnelle.
La qualification n'est reconnue que par la branche
professionnelle concernée. Elle permet de reconnaître des
savoir-faire propres à un métier quand il n'existe pas de diplôme
correspondant. Elle est reconnue dans la convention collective
de la branche professionnelle.

CREFOP Ce sont les Conseils régionaux de l’emploi, de la formation et de l’orientation
professionnelles. Le CREFOP est consulté par le COPAREF en vue de l’élaboration de la liste
régionale des formations élgibles au CPF.

CSA Contribution Supplémentaire à l’apprentissage

FPSPP Fonds de sécurisation des
parcours professionnel

OCTA Organisme Collecteur de la
Taxe d’Apprentissage

ONPMQ Observatoire National Paritaire des Métiers et des Qualifications.Il en existe un au
niveau de chaque branche. Il réalise et diffuse des études sur l’évolution prévisionnelle des
Métiers et des Qualifications dans la branche.

OPCA Organisme Paritaire Collecteur Agréé

POE Préparation Opérationnelle à l’Emploi

RNCP Répertoire National des Certifications Professionnelles.Il recense l’ensemble des
Certifications Professionnelles répertoriées par la CNCP.

SIEG La loi du 5 mars 2014 pose les bases d’un Service d’Intérêt Economique
Général de la formation. Pour assurer la formation des publics en difficulté, la région
peut, par voie de convention, habiliter des organismes en charge de réaliser ces
actions. La durée de l’habilitation ne peut excéder 5 ans.

SPE Service public de l’Emploi

ROME Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois.Il est constitué de fiches
métiers, en lien avec le RNCP.

SPO Service Public de l’Orientation tout au long de la vie.Il est assuré par l’État et les régions.

SPRFD Service Public Régional de la Formation Professionnelle. Dans le cadre du
SPRDFP, la Région « peut accorder des aides individuelles à la formation et coordonne
les interventions contribuant au financement d’actions de formation au bénéfice des
publics dont elle est chargée » (loi du 5/03/14, art. 22 et 24). Ces publics sont les
jeunes et les adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation
professionnelle.

Ressources
http://www.agefos-pme-plpc.com/site-pays-de-la-loire/actualites/la-nouvelle-loi/kit-reforme/

Merci à toutes les autres sources que je n'ai pas référencées et qui m'ont permises
de faire cette synthèse.

Quelles suites pour la loi ?

Une circulaire sur la qualité
prévue au 1er juillet

Préciser les critères d'éligibilité

Aujourd’hui, beaucoup de listes sont en
cours d’enregistrement. Et donc les
résultats que peut donner une recherche
sur moncompteformation.gouv.fr sont
partiels. En particulier, il manque
l’inventaire et le socle de compétences.

Compte Personnel Activite CPA

Le gouvernement entend bien regrouper
cinq dispositifs au sein de ce compte : le
CPF, le compte pénibilité, les droits au
chômage rechargeables, le compte
épargne-temps et la complémentaire
santé.

Financement

La « gestion directe » du CPF

Un accord de branche pour les entreprises de plus de 10
salariés, ou un accord d’entreprise pour les entreprises d’au
moins 300 salariés, peut prévoir de supprimer la contribution
0,2 % « CPF » à condition que les entreprises consacrent 0,2
% du montant des rémunérations (…) au financement du CPF
et à son abondement. La contribution employeur est alors
ramenée à 0,8 %.

A l’issue d’une période de trois ans, les fonds qui n’auraient pas
été dépensés par les entreprises pour financer des CPF devront
être versés par elles à l’OPCA avant le 1er mars de l’année qui
suit la dernière année d’application de l’accord (Décret relatif
aux contributions « formation » des entreprises, JO du
27/08/2014, ).

contribution relative à la masse
salariale 2015 (versée avant le
01/03/2016)

La prise en charge par un organisme paritaire collecteur agréé de la
rémunération des salariés en formation pendant le temps de travail au
titre du compte personnel de formation, dans la limite, pour chaque
salarié concerné, de 50 % du montant total pris en charge par cet
organisme pour le financement de la formation des heures inscrites sur le
compte, est subordonnée à l'existence d'un accord exprès du conseil
d'administration de cet organisme.

Les frais pédagogiques et les frais annexes, composés des frais de transport, de
repas, et d'hébergement occasionnés par la formation suivie par le salarié qui
mobilise son compte personnel de formation, pendant son temps de travail ou hors
temps de travail, sont pris en charge par l'organisme collecteur paritaire agréé ou
par l'employeur lorsque celui-ci a conclu un accord d'entreprise sur le fondement de
l'article L. 6331-10, dans le cadre des fonds affectés à la prise en charge du compte
personnel de formation. Lesfrais de garde d'enfant ou de parent à charge
occasionnés par la formation suivie par le salarié qui mobilise son compte personnel
de formation en tout ou partie hors temps de travail peuvent être pris en charge par
l'organisme paritaire collecteur agréé ou par l'employeur lorsque celui-ci a conclu un
accord d'entreprise sur le fondement de l'article L. 6331-10, dans le cadre des fonds
affectés à la prise en charge du compte personnel de formation.

La prise en charge de ces frais par
l'organisme paritaire collecteur agréé
pour collecter la contribution
mentionnée aux articles L. 6331-2 et L.
6331-9 est effectuée au regard du coût
réel de la formation. Toutefois, cette
prise en charge peut faire l'objet d'un
plafond déterminé par le conseil
d'administration de l'organisme.

La loi prévoit, avec l’Art. L. 6332-3-2, une
mutualisation des versements dédiés au financement
du plan favorable aux entreprises de moins de 50
salariés.

Les contributions supplémentaires

Le décret n° 2014-1240 du 24/10/2014 prévoit que les OPCA
pourront collecter une contribution supplémentaire à la
contribution unique pour développer la FC et permettre
notamment une prise en charge de la rémunération des salariés en
formation. Ce versement complémentaire s’effectuera soit en
application d’un accord de branche, soit au titre d’un versement
volontaire de l’employeur. Ces contributions seront gérées
paritairement au sein de sections spécifiques

Depuis 2005, les entreprises qui comptent plus de 300 salariés
sont tenues de négocier tous les 3 ans au sujet de la gestion
prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC). A partir
de 2015, ces négociations doivent aussi porter sur l'abondement
au CPF par l'entreprise. Si cette négociation n'aboutit à aucun
accord, le comité d'entreprise  est consulté.

Lorsque la durée de cette formation est supérieure
au nombre d'heures inscrites sur le compte, celui-ci
peut faire l'objet, à la demande de son titulaire,
d'abondements en heures complémentaires pour
assurer le financement de cette formation. Ces
heures complémentaires peuvent être financées
par :

1° L'employeur, lorsque le titulaire du
compte est salarié ;

2° Son titulaire lui-même ;

3° Un organisme collecteur paritaire agréé ;

4° Un organisme paritaire agréé au titre
du congé individuel de formation ;

5° L'organisme mentionné à l'article L.
4162-11, chargé de la gestion du
compte personnel de prévention de la
pénibilité, à la demande de la personne,
dans des conditions déterminées par
décret en Conseil d'Etat ;

6° L'Etat ;

7° Les régions ;

III. ― Un décret précise les conditions
dans lesquelles le compte personnel de
formation des travailleurs handicapés
accueillis dans un établissement et
service d'aide par le travail mentionné
au a du 5° du I de l'article L. 312-1 du
code de l'action sociale et des familles
fait l'objet d'abondements en heures
complémentaires.

Les formations

formations eligibles

1- Les formations avec certifications inscrites au RNCP (formations
métier)
2- Les formations délivrant des Certificats de Qualification Professionnelle
de branche (formation également connectée directement au métier, avec
des qualifications établies par les branches professionnelles)
3- Les formations permettant d'acquérir le "socle commun de
connaissances et de compétences". Ces dernières sont précisées dans le
décret du 15 février 2015: la communication en français, l'utilisation des
règles de base de calcul et du raisonnement mathématique, l'utilisation
des techniques usuelles de l'information et de la communication
numérique. Cette dernière catégorie concerne donc des formations
basiques, destinées aux personnels en bas de l'échelle hiérarchique de
l'entreprise.

Le Comité paritaire interprofessionnel national pour
l'emploi et la formation (Copanef), ou coparef (pour
les régions) ont d'ores et déjà publié une liste
nationale interprofessionnelle (lni) de plus de 2 000
formations éligibles, qui concernent aussi bien les
fonctions supports que les métiers.Voir la liste accessible par le salarié sur

"moncompteformation.gouv.fr"

Les formations figurant à l’inventaire des
certifications et habilitations
correspondant à des compétences
transversales exercées en situation
professionnelle. Trois catégories :

A – Les certifications correspondant à des normes
légales (ce pourrait être : aspects sécuritaires, le permis
de conduire, le permis cariste …).

B- Des certifications correspondant à des « normes » de
marché : pour remporter les appels d’offre les entreprises
doivent disposer de personnes titulaires de ces
certifications (ce pourrait être : des certifications ITIL,
PROGEST, TOEIC, TOEFL…). La possession de ces
certifications doit être recommandée par une instance
représentative des partenaires sociaux.

C- Des certifications « correspondant à un ensemble
homogène de compétences, mobilisable dans une ou
plusieurs activités professionnelles et permettant de
renforcer ou de favoriser l’insertion professionnelle et le
maintien dans l’emploi ». Ce pourrait être : des
certifications bureautiques, les certificats CP-FFP …http://www.ffp.org/page-893-le-cp-ffp.html

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030073475

Socle de compétences :
 1° La communication en français ; 
« 2° L'utilisation des règles de base de calcul et du raisonnement
mathématique ; 
« 3° L'utilisation des techniques usuelles de l'information et de la
communication numérique ; 
« 4° L'aptitude à travailler dans le cadre de règles définies d'un
travail en équipe ; 
« 5° L'aptitude à travailler en autonomie et à réaliser un objectif
individuel ; 
« 6° La capacité d'apprendre à apprendre tout au long de la vie ; 
« 7° La maîtrise des gestes et postures et le respect des règles
d'hygiène, de sécurité et environnementales élémentaires.

Les OPCAs choisiront les organismes en fonction des critères suivants : Elle devra être « au juste
prix » (le financeur aura un droit de regard sur le prix de la prestation) et ce sera forcément une
formation « de qualité ». Laquelle se vérifiera à travers 7 critères cumulatifs définis précisément
par le décret, à savoir : 1) Respect des dispositions légales ; 2) Intelligibilité des objectifs ; 3)
Capacité à individualiser ; 4) Cohérence des moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement ;
5) Qualité des informations sur la formation et l’organisme de formation ; 6) Qualité du parcours
professionnel ou des certifications obtenues par les personnes en charge de la formation ; 7)
Recueil et prise en compte des évaluations.

Qu’est-ce qui distingue une formation qualifiante d’une certifiante ? A
quel vocabulaire exact le gouvernement veut-il se référer ?:Le terme
de certification sera restreint aux diplômes reconnus par l’Etat,
enregistrés au RNCP ou au CQP. Ce terme a donc un sens de norme
juridique.
Le processus de labellisation sera celui qui permet de certifier l’offre
de formation continue (AFNOR par ex). Une norme technique donnant
l’assurance d’une conformité à certaines exigences, qui font partie
d’un référentiel (ex : ISO).
Une accréditation ne peut être donnée que par l’ACOFRAC, seul
organisme national d’accréditation en France.
L’agrément pour sa part, est l’approbation donnée à un projet ; il
émane le plus souvent des pouvoirs publics pour les centres de
formation considérés comme capables de préparer à des diplômes
spécifiques.

Quand

Pendant le temps de travail

Toutes les formations du socle de
compétences, l'accompagnement à la
VAE et les formations prévues par
accord d'entreprise ou de branche sont
suivies de droit sur le temps de travail.L'employeur  garde la main sur la planification

si l'entreprise prend la gestion de ses
formations à la place le l'OPCA (accord
d'entreprise)

Quid de la liberté de choix du salarié ?

L'entreprise devra justifier, tout les 3
ans, de .6% pour le CPF

Les abondements liés a une pénalité si l'entreprise n’a pas fait les
entretiens professionnels pendant 6 ans (entre autres fautes…).
Donc effectif qu'à partir de 2022.

Hors temps de travail. L'accord de
l'employeur n'est alors plus nécessaire.

Le salarié devra impérativement formuler sa demande :
60 jours avant le début d’une formation de moins de 6 mois,
120 jours avant le début d’une formation de 6 mois et plus.
L’absence de réponse de l’employeur dans un délai de 30 jours
calendaires  vaut acceptation.
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